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Attestation de déplacement dérogatoire : à vos mobiles et tablettes! 
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Le dispositif numérique d'attestation de déplacement dérogatoire a été développé et mis au point par la DNUM avec l'appui de la DICOM.Il est disponible sur le site du ministère de l'Intérieur depuis le 6 avril. 

Développée dans un délai très contraint et dans un contexte exceptionnel, cette application est au service de nos concitoyens et au bénéfice de la sécurité de nos forces de l'ordre. 

Accessible sur tout type de terminal mobile au travers d'un navigateur, le service a également été pensé pour être facilement utilisable par les personnes en situation de handicap. 

Rendez-vous sur le site du ministère de l'Intérieur: Attestation numérique 

Aidez-nous à relayer ce message autour de vous: aucune donnée personnelle n'est collectée et aucun fichier n'est constitué! 
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Au chevet du tissu économique : priorité aux micro-entreprises 

La sous-direction de la performance financière (SDPF) de la DEPAFI participe à la mise en place du fonds de solidarité à destination des très petites entreprises (TPE), particulièrement touchées par les conséquences économiques de la propagation de l'épidémie Covid-19.

Ce fonds, financé notamment par l'État, les régions et les collectivités d'outre-mer, permet aux personnes physiques et morales de droit privé de percevoir, à leur demande et dans certaines conditions - liées notamment au chiffre d'affaires -, une aide forfaitaire de 1 500 euros, ou égale à leur perte de chiffre d'affaires si celle-ci est inférieure à 1 500 euros. Ces entreprises peuvent également bénéficier d'une aide complémentaire de 2 000 euros lorsqu'elles emploient au moins un salarié, qu'elles se trouvent dans l'impossibilité de régler leurs dettes à trente jours et qu'elles se sont vues refuser un prêt de trésorerie par leur banque. 







C'est dans ce second cas de figure que le ministère de l'Intérieur interviendra prochainement. Il s'agira d'organiser, pour la SDPF, les flux d'informations financières entre les différents acteurs, les préfets de région étant, de leur côté, chargés d'identifier les bénéficiaires avec les conseils régionaux. La DEPAFI élabore actuellement un mode opératoire qui sera prochainement diffusé aux préfectures.
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Alimentation et confinement : il faut manger utile ! 
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Le confinement, décidé pour combattre l'épidémie de coronavirus, peut favoriser chez certains une prise de poids liée à une activité physique moins intense, à des envies de grignotages, à des déséquilibres alimentaires.
C'est une des préoccupations de la sous-direction de l'action sociale et de l'accompagnement du personnel (DRH), qui, pour aborder au mieux cette période, a demandé au docteur Laurence Plumey, médecin nutritionniste qui était déjà intervenue à l'occasion du lancement des Journées de prévention santé, le 7 février dernier sur le site de Lumière, de livrer à nouveau ses conseils aux agents du ministère de l'Intérieur, notamment ceux en situation de télétravail.

« Avec la baisse de l'activité physique et le stress lié à cette situation qui pousse aux grignotages et à la recherche du goût sucré, il y a un risque de prise de poids de deux à trois kilos sur un mois de confinement », alerte-t-elle. Alors, pour éviter ces kilos en trop, la nutritionniste et praticien des hôpitaux de Paris, décline ses astuces en plusieurs thématiques : « Fractionnez vos repas, mais attention au grignotage » ; « Bougez et mangez des fruits et légumes » ; « Gâteaux ? Oui, mais légers, légers... » ; « Utilisez vos fonds de placards et mangez des œufs » ; « Choisissez bien vos féculents... », etc.

Retrouvez tous ses conseils dans le numéro 2 Flash spécial Covid-19 de la lettre Action sociale Infos sur le site : Intranet de l'action sociale 
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Intérieur et Armées, un dialogue constructif 

Dans le contexte de la gestion de la crise, le SHFD maintient le dialogue civilo-militaire stratégique entre les ministères de l'Intérieur et des Armées. 

«Ce dialogue porte essentiellement sur l'engagement des armées sur le territoire national, notamment avec le lancement de l'opération Résilience, explique le lieutenant-colonel Lentz, conseiller militaire du chef du SHFD et haut-fonctionnaire de défense adjoint. Dès le début de la crise, la cellule de coordination Intérieur-Défense (C2ID), pilotée par le SHFD, a déterminé les principes généraux de l'engagement commun des deux ministères. Veillant à la meilleure articulation entre les échelons central et territoriaux, nous avons très tôt estimé essentiel d'associer les autorités préfectorales et militaires des zones de défense et de sécurité, par visioconférence.»

Après la définition du cadre général, la cellule a recensé les besoins en concours des armées pour chacune des zones, en métropole et outre-mer. «L'enjeu du dialogue civilo-militaire est de déterminer les missions et zones d'effort qui permettent aux forces de sécurité intérieure de se concentrer sur leurs missions, notamment celle du contrôle du confinement, ainsi que l'appui logistique et sanitaire que les armées apportent à chacune des autorités territoriales et sanitaires. Ce dialogue se poursuit d'ailleurs de façon régulière. Pleinement efficient et constructif, il concrétise l'action commune des deux ministères sur le terrain.» 
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Labellisation Marianne : être au rendez-vous donné par le gouvernement 
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4 380, c'est le nombre de sites accueillant physiquement du public pour le ministère de l'Intérieur, dénombrés par la mission en charge de la modernisation et de la simplification (MMS) qui anime, en télétravail, les têtes de réseau du ministère chargés de mettre en œuvre les engagements portés par le référentiel de qualité interministériel Marianne.

Si l'échéance initiale de juin pour le déploiement des nouveaux engagements Marianne par le Premier ministre est susceptible d'être reportée, l'exigence de qualité de l'accueil et d'amélioration des services reste une priorité pour le ministère, qu'il s'agisse des 4 380 sites physiques ou des télé-procédures qui sont au cœur de la vie quotidienne de chacun : titres nationaux, démarches pour les étrangers en France, traitement automatisé des infractions, etc. 

Alors qu'il est demandé à l'ensemble des résidents en France de rester chez eux, qu'une partie conséquente des agents du ministère est mobilisée par la gestion de crise sur l'ensemble du territoire, en cellule interministérielle de crise, dans les préfectures, au sein des forces de sécurité intérieure et de sécurité civile, l'amélioration de la relation avec les usagers et la qualité des services rendus restent un objectif primordial, que poursuit notre groupe de travail associant la DGGN, la DGPN, la DMAT et les opérateurs, pour être au rendez-vous donné par le Gouvernement pour la labellisation Marianne. 
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Carte nationale d'identité électronique (CNIe) : tenir le calendrier 
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Trois questions à Marie-Amélie Vauthier-Bardinet, chef du bureau des titres d'identité et de voyage.

Quelles sont vos missions en temps normal ?

Le bureau des titres d'identité et de voyage élabore les textes législatifs et réglementaires relatifs aux titres d'identité et de voyage et en suit l'application. Il est constitué en deux sections. Une section est en charge de l'animation du réseau territorial, de la délivrance des passeports de service pour les ministères et répond en particulier aux interrogations des préfectures et des centres d'expertise de ressource et des titres (CERT). L'autre section est plus spécifiquement dédiée à l'expertise et au suivi des grands dossiers de la politique des titres d'identité et de voyage. Le bureau est en particulier responsable de la mise en œuvre de la future carte nationale d'identité électronique (CNIe) à partir de l'été 2021.

En quoi le suivi du dossier CNIe constitue-t-il une priorité ?

Aux termes du règlement européen 2019/1157 (Renforcement de la sécurité des cartes d'identité et des documents de séjour délivrés aux citoyens de l'Union et aux membres de leur famille exerçant leur droit à la libre circulation), la CNIe doit commencer à être déployée au plus tard en août 2021 sur l'ensemble du territoire européen. Une des priorités du bureau est de continuer à développer et suivre le projet en lien avec les autres directions du ministère concernées et l'agence nationale des titres sécurisés. Au vu des échéances réglementaires, nous mettons tout en œuvre pour avancer selon le calendrier prévu initialement.

Comment faites-vous pour répondre aux urgences et maintenir une capacité de veille ?

Les agents du bureau sont tous en télétravail et leur priorité est aussi de répondre aux interrogations portant sur l'adaptation de la politique de délivrance des titres d'identité et de voyage au contexte actuel. Cela peut nous amener à répondre à des demandes d'éclaircissements juridiques ou à produire des titres en urgence. Une veille en présentiel au ministère est assurée tant que de besoin pour l'accès aux fichiers sécurisés.
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L'intelligence artificielle et ses enjeux, même à distance ! 
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L'intelligence artificielle est un défi pour demain. C'est pour cette raison que, grâce à la plateforme de vidéoconférence TIXEO et à des modalités réinventées, la formation dirigée par Régis Passerieux, directeur du Village de l'Innovation au CHEMI et professeur à l'École des hautes études internationales et politiques (HEIP) sera bien maintenue. 

Comment préparer notre ministère à cette révolution qui consiste à programmer des machines pour leur permettre de reproduire, sur des tâches définies, l'intelligence de l'homme ? Comment protéger les données personnelles des agents et de l'État ou utiliser les techniques de reconnaissance automatique des comportements à risques ? 

Et cas d'urgence, le préfet du XXIe siècle peut-il être doté d'un nouveau pouvoir de « débrancher » les robots d'intelligence artificielle, si l'intérêt humain ou l'intérêt de la sécurité nationale l'exigent ? 
Autant de questions stratégiques dont les hauts fonctionnaires du ministère de l'Intérieur peuvent dès aujourd'hui saisir les enjeux politiques et moraux. 
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Le veilleur, soldat de l'actu ! 

Valérie Pottier, cheffe de l'unité veille médiatique (UVIM) à la DICOM, explique le travail des six veilleurs qui composent son service.

« Notre mission consiste à scruter l'activité Internet de la presse nationale, régionale, TV, radio, ainsi que celle des réseaux sociaux. Le but est de mesurer l'état de l'opinion publique par rapport à l'action de l'État, et en particulier celle du ministère de l'Intérieur. Il s'agit de relever les critiques, les remises en cause, de détecter les informations virales, etc.

Un document de synthèse produit à partir de nos observations, permet d'alimenter les points de situation quotidiens de la cellule interministérielle de crise. 

Depuis le 23 mars, les veilleurs traquent l'actualité depuis leur domicile. Ce travail en commun est rendu possible par l'utilisation d'une application collaborative dans le « cloud » et d'une boucle WhatsApp dédiée qui permet la communication en temps réel entre tous les membres de l'équipe. 

Le veilleur remonte également aux autorités toute information susceptible de provoquer une polémique. L'achat des masques de Chine destinées à la France et rachetées par les Américains a fait, par exemple des millions de vues sur le Net. Les articles sensibles et/ou urgents sont envoyés aux directeurs du ministère ainsi qu'au centre de veille du cabinet du ministre sous forme de « push » c'est-à-dire en direct et en temps réel. 

L'unité de veille est également intégrée à une équipe interministérielle de détection des infox. La dernière en date : un faux arrêté préfectoral circulant sur l'île de Ré qui demandait aux non-résidents de retourner chez eux. 




